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Faire ouvertement front au projet européen
La séquence de « négociations » entre la Grèce et l’Union européenne s’est achevée de la pire façon
qui soit : par la signature, le 13 juillet, d’un accord renforçant l’austérité et détruisant encore un peu
plus la souveraineté du peuple. Un accord accepté par le gouvernement de gauche radicale, élu juste-
ment pour en finir avec l’austérité et l’humiliation vécue par les Grecs depuis de longues années.

En rendant les armes, la majorité de Syriza emmenée par le premier ministre Alexis Tsipras n’a pas
totalement trahi son programme électoral. Ce dernier, en effet, n’a jamais évoqué le fait de rompre
avec l’Union européenne ou de sortir de la zone euro. Par contre, le référendum du 5 juillet, qui a vu le
peuple dire massivement Non à un premier projet d’accord, interdisait absolument à Alexis Tsipras de
signer un plan aussi proche du projet rejeté dans les urnes et aussi défavorable à la Grèce.

Le premier ministre a cru que la large victoire du Non le 5 juillet suffirait à assouplir la position des
créanciers. Ce fut exactement le contraire. Mais cette erreur d’appréciation n’est rien à côté de la
faute politique commise par la suite. Un référendum n’est pas un simple sondage d’opinion. Il enga-
geait Alexis Tsipras à obtenir de meilleures conditions ou à refuser de signer. Quitte à démissionner en
cas de blocage complet des négociations, lui qui avait mis cette démission sur la table huit jours plus
tôt, à l’occasion du scrutin.

En acceptant l’ultimatum des créanciers, Syriza envoie un message terrible, à savoir que la rupture
avec l’Union européenne serait encore pire que l’extrême austérité et la mise sous tutelle politique qui
figurent dans l’accord. C’est une victoire de Margaret Thatcher à titre posthume : il n’y aurait aucune
alternative à l’eurolibéralisme. C’est évidemment faux. Certes, il fallait envisager d’autres alliances
(avec la Russie, la Chine…) qui n’auraient pas été sans contreparties, il fallait s’attendre à des repré-
sailles de la part des dirigeants européens et il fallait surtout avoir le courage de nationaliser large-
ment, de dévaluer, de relancer la production et la consommation nationales. Mais on imagine difficile-
ment que ce « plan B » puisse donner de pires résultats que le « plan A » qu’Alexis Tsipras a signé.

Peut-être la majorité de Syriza mise-t-elle sur un coup de billard à trois bandes pour se soustraire, à
posteriori, à certaines clauses de l’accord. En attendant, ceux qui ont voté Non le 5 juillet ont bel et
bien été trahis. Et les conséquences de cette faute sont prévisibles : le parti d’extrême droite Aube
dorée s’est déjà positionné comme dernier rempart face à l’Union européenne ; il risque fort de pro-
gresser de façon spectaculaire lors des prochains scrutins.

Les répercussions seront également sévères dans le reste de l’Europe. Pour Podemos en Espagne tout
d’abord, qui a cru bon de soutenir la majorité de Syriza après l’accord du 13 juillet. Dans ces condi-
tions, où la coalition de gauche annonce à l’avance qu’elle aussi préférera se coucher plutôt que de
rompre avec Bruxelles, on voit mal pourquoi les Espagnols la porteraient au pouvoir. Le renoncement
de Syriza se paiera cher aussi en France. On imagine déjà Marine Le Pen renvoyer cet échec de la
gauche radicale grecque à la figure de Jean-Luc Mélenchon ou de Pierre Laurent, qui auront bien du
mal à trouver des arguments convaincants pour se défendre.

Les difficultés actuelles et celles qui s’annoncent sont très largement dues à la myopie de la gauche
radicale sur la véritable nature de l’Union européenne. Pendant dix ans, entre le Non français du 29
mai 2005 et aujourd’hui, elle n’a cessé de prétendre, en dépit du bon sens, que les institutions commu-
nautaires étaient réformables. L’Union européenne pouvait bien imposer le traité de Lisbonne, le traité
sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), martyriser et humilier les pays du Sud, négo-
cier avec les États-Unis le Grand marché transatlantique… les Syriza, les Front de gauche et les Pode-
mos n’en démordaient pas : la négociation avec Bruxelles, Francfort et Berlin permettrait de « changer
l’Europe ». Et de faire de l’euro un outil au service des peuples… Le plus tragique est de ne pas avoir
perçu que ce discours, même s’il est plus virulent dans sa forme, n’est qu’une réplique de la propa-
gande sociale-démocrate : demain, l’Europe sociale ! Les promesses trahies de François Mitterrand, de
Lionel Jospin puis de François Hollande suffisaient à disqualifier totalement cette stratégie. Mais la
gauche radicale s’entêtait. Jusqu’à la séquence grecque de 2015 qui fait définitivement voler en éclat
l’illusion de la « réforme de l’intérieur ».

Il est bien temps aujourd’hui d’entrouvrir ces débats, tout en les canalisant pour qu’ils ne nous
emmènent pas trop loin. Clémentine Autain (Ensemble) estime que l’on peut à présent douter du fait
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que l’union monétaire soit le paradis sur Terre et que, par conséquent, on est en droit de remettre en
cause son existence. Tout en précisant aussitôt que refuser l’euro ne veut pas dire refuser l’Union euro-
péenne. En Belgique, le trotskiste Daniel Tanuro accepte enfin d’envisager la sortie de la Grèce de la
zone euro… avant d’indiquer que cette solution n’est pas valable pour la France ou d’autres pays. Je
repense alors aux écrits de mon ami et camarade Samir Amin, au lendemain du 29 mai 2005 : « On ne
pourra jamais faire évoluer « de l’intérieur » l’Europe engagée dans la voie du libéralisme atlantiste,
en direction d’une « Europe sociale » et indépendante (des États-Unis). C’est en faisant front ouverte-
ment au projet européen tel qu’il est qu’on maximisera les chances d’une construction alternative
authentique1. » Et je me dis que nous avons perdu dix ans.

J’ai défendu de mon côté l’idée de « désobéissance européenne », en lui donnant un contenu très clair :
restaurer la souveraineté juridique et monétaire au niveau national pour mener des politiques de
gauche. Je considérais qu’à partir du moment où un État dirigé par la gauche radicale recouvrait sa
souveraineté, l’appartenance formelle aux institutions communautaires était secondaire. Cela reste
techniquement vrai, mais le sort qui est fait aujourd’hui à la Grèce change la donne. Le simple fait
d’être membre de l’Union européenne est devenu politiquement intolérable pour la gauche. Il ne s’agit
plus seulement de rompre avec l’eurolibéralisme. Il s’agit d’affirmer que nous n’avons absolument rien
en commun, ni du point de vue des objectifs, ni du point de vue des valeurs, avec ces institutions
conçues dans une logique de classe, pour lutter contre les peuples, et qui se sentent à présent assez
puissantes pour ne plus faire le moindre compromis. Le seul objectif valable est d’en sortir et de les
démanteler.

Aurélien Bernier.

________
Notes :
1« Quel « projet européen » ? », Samir Amin, 21 juin 2005.

Source : Démondialiser et coopérer.

 
Mon commentaire : seuls ceux qui appellent clairement à quitter l’UE tout de suite sont des résistants
dignes de ce nom. Les autres, volontairement ou non, sont des collaborateurs de l’occupant.

La capitulation est totale. Abjecte.
Comme celle de nos « socialistes » et « communistes » à nous.
« Élites » toujours capitulardes et cruelles quand leurs privilèges sont contestés par le peuple.

Qu’on ne vienne plus me dire que la solution viendra de l’élection ou des « élus » :
Le faux « suffrage universel » (l’élection de maîtres constituants parmi des candidats) FONDE
le capitalisme, et le VERROUILLE.
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(Moi, après avoir lu le seul rappel sur l’épouvantable félonie du chef (Robert HUE) du PC en 1997
(confirmée chaque jour depuis par TOUS les chefs du PC français), j’aurais plutôt intitulé le livre : « La
gauche radicale et ses trahisons »…)

Pour ceux qui n’aiment pas lire, c’est cette vidéo qu’il ne faut manquer à aucun prix :
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